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En 2008, l’État français a laissé partir 
la dernière usine Rhodia de produc-
tion de paracétamol, située sur le site 

de Roussillon, en Isère. Il y a 18 ans, l’argu-
ment avancé pour justifier ce départ était 
la hausse des coûts de production, entraî-
nant une baisse de rentabilité. En d’autres 
termes, l’industriel est parti dans le but de 
réaliser davantage de profits.
 
Aujourd’hui, 18 ans plus tard, dans le cadre 
de son plan « France 2030 », l’État ouvre 
les vannes de l’argent public (50 milliards 
d’euros au total) vers le secteur privé pour 
relocaliser, entre autres, des productions 
de médicaments. Cette manne financière 
représente une opportunité pour les indus-
triels, comme Ipsophène, de construire un 
outil industriel à moindre coût, et ce, sans 
aucune garantie à long terme concernant le 
maintien de l’activité.
 
Ipsophène, créée en 2022, dont la fonda-
trice veut installer sur l’ancienne zone AZF 
une usine de fabrication de paracétamol, 
a bien compris l’intérêt économique et fi-
nancier qu’elle pouvait tirer en surfant sur 
les subventions locales et nationales, à la 
suite des problèmes de ruptures d’appro-
visionnement en médicaments que la crise 
du Covid a mis en exergue. 

Avec la même logique opportuniste, la so-
ciété SEQENS construit à Roussillon une 
usine de production de paracétamol. Les 
contribuables français financent donc la 
construction d’usines que le capital a dé-
truites il y a maintenant moins de 30 ans.
 
La Fédération Nationale des Industries 
Chimiques (FNIC-CGT) s’oppose au prin-
cipe selon lequel les industriels quittent la 
France pour maximiser leurs profits, pour 
ensuite revenir en bénéficiant de finance-
ments publics, alors que les contribuables 
paient déjà leurs médicaments à un prix 
élevé via la Sécurité sociale, sans aucune 
transparence de l’industrie pharmaceutique 
sur les coûts de production et de recherche.

Dans le domaine de la santé, la FNIC-CGT 
est donc contre tout financement public 
vers une entreprise privée à but lucratif.
 
En revanche, la FNIC-CGT défend la créa-
tion d’un pôle public de la santé, incluant la 
recherche et la production de médicaments 
ainsi que de matériel médical. Ce pôle pu-
blic devra être placé sous l’administration 
de la Sécurité sociale, qui connaît le mieux 
les besoins, et être gouverné par les sala-
riés et les chercheurs du secteur public, qui 
maîtrisent leur outil de travail. L’outil indus-
triel devra faire l’objet d’une réappropriation 
sociale avec l’aide de l’État, qui devra faire 
jouer son droit législatif de réquisition.
 
Le cancer du capital peut se soigner avec 
une dose de courage politique, encore faut-
il en avoir l’envie !
 
Le médicament et le matériel médical 
doivent sortir du système capitaliste. Au-
jourd’hui, la subvention de l’État français 
pour la relocalisation de nos productions de 
médicaments alimente un système capita-
liste sous perfusion de richesses produites 
par les travailleurs.
 
LE MÉDICAMENT ET LE MATÉ-
RIEL MÉDICAL SONT DES BIENS 
COMMUNS, ET NON DES BIENS 
MARCHANDISES PRIVÉS.
ILS N’ONT DONC RIEN À FAIRE 
ENTRE LES MAINS DU CAPITAL.

Relocalisation de production de paracétamol

TROP D’ARGENT PUBLIC 
VERS LE PRIVÉ ! (1555)
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« AVEC LA MÊME LOGIQUE 
OPPORTUNISTE, LA SOCIÉTÉ 

SEQENS CONSTRUIT À 
ROUSSILLON UNE USINE DE 

PRODUCTION DE PARACÉTAMOL. 
LES CONTRIBUABLES 

FRANÇAIS FINANCENT DONC LA 
CONSTRUCTION D’USINES QUE 

LE CAPITAL A DÉTRUITES IL Y A 
MAINTENANT MOINS DE 30 ANS. »


